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1. Par requête enregistrée au greffe du Tribunal le 14 janvier 2013, le requérant 

conteste la décision de rejeter sa candidature au concours de Jeunes 

administrateurs en affaires économiques organisé au titre de l’année 2012. 

2. Le requérant demande que lui soit accordée une indemnité correspondant à 

deux ans de salaire en réparation des dommages matériel et moral subis, ainsi que 

le remboursement de ses frais d’études. 

����������

3. Le 29 juin 2009, le requérant a été recruté par le Secrétariat des Nations 

Unies à New York en tant qu’assistant d’édition du Groupe français de traitement 

de texte, au Département de l’Assemblée générale et de la gestion des conférences 

et en juin 2010, il a été promu au grade G-4. 

4. En mai 2011, il a été élu représentant adjoint de l’unité syndicale n° 4 

(groupes de traitement de texte) auprès du 44ième Conseil du personnel du Syndicat 

du Secrétariat des Nations Unies à New York. Il a été informé les 2 et 13 juin 

2011 de sa réussite aux examens d’aptitude linguistique en anglais et en russe. 

5. Le 8 septembre 2011, la Section des examens, Bureau de la gestion des 

ressources humaines (« BGRH »), a accusé réception de sa candidature aux 

concours de Jeunes administrateurs en administration et en statistique. Le 

12 septembre 2011, il a été informé qu’il ne pouvait présenter qu’une seule 

candidature et il a retiré sa candidature au concours d’administration. 

6. Le 19 septembre 2011, le requérant s’est porté candidat pour un 

détachement temporaire auprès de la Caisse commune des pensions du personnel 

des Nations Unies et sa candidature n’a pas été retenue.  

7. Le 28 octobre 2011, la Section des examens, BGRH, a informé le requérant 

qu’il n’était pas admis à concourir au concours de Jeunes administrateurs en 

statistique. 
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8. Le 15 juin 2012, le requérant est devenu représentant principal de l’unité 

n° 4 suite à la démission de la représentante principale. Il a été placé en congé de 

maladie du 28 juin au 3 juillet 2012. 

9. Le 6 juillet 2012, le requérant a demandé au Bureau de la déontologie de lui 

assurer la protection contre les représailles dont il était victime en tant que 

représentant du personnel. Le Bureau de la déontologie lui a demandé de 

s’adresser à son Chef de département. 

10. Le 28 août 2012, le requérant a présenté sa candidature au concours de 

Jeunes administrateurs en affaires économiques, voie G à N. 

11. Le 16 octobre 2012, la Section des examens, BGRH, a informé le requérant 

qu’elle prendrait en compte sa notice personnelle en français. 

12. Le 1er novembre 2012, la Section des examens, BGRH, a informé le 

requérant que le Jury central avait décidé de ne pas le convoquer aux épreuves 

écrites du concours de Jeunes administrateurs en affaires économiques au motif 

que sa formation ne correspondait pas à ce qui était demandé dans l’avis de 

concours. 

13. Le même jour, le requérant a demandé le réexamen de cette décision en 

application de la section 4.6 de l’instruction administrative ST/AI/2012/2 

(Programmes Jeunes administrateurs). En réponse à la demande de la Section des 

examens, BGRH, de prouver qu’il avait étudié les sciences économiques, le 

requérant a transmis le 14 novembre 2012 une liste de documents. Le 

16 novembre 2012, le Chef de la Section des examens, BGRH, a informé le 

requérant que malgré les documents qu’il avait transmis la décision était 

maintenue. 

14. Le 4 décembre 2012, le requérant a présenté une demande de contrôle 

hiérarchique de la décision refusant d’accepter sa candidature ; le Groupe du 

contrôle hiérarchique a accusé réception de la demande le 12 décembre 2012. 
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15. Le 2 janvier 2013, le requérant a proposé au Groupe du contrôle 

hiérarchique de résoudre le conflit à l’amiable et, le 4 janvier 2013, le Groupe a 

rejeté la demande de contrôle hiérarchique du requérant. 

16. Le requérant a soumis sa requête au Tribunal le 14 janvier 2013 et le 

défendeur a présenté sa réponse le 15 février 2013. 

17. Le 9 mars 2013, le requérant a répliqué à la réponse du défendeur, en 
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h. Le requérant n’avait aucun droit à ce que l’Administration lui réponde 

en français dès lors que les deux langues de travail de l’Organisation 

peuvent être utilisées et les allégations selon lesquelles l’Administration n’a 

pas respecté le multilinguisme sont sans lien avec le présent litige ; 

i. Contrairement à ce que soutient le requérant, aucun texte ne prévoit 

que sa candidature devait être examinée en priorité. 

��� ����

25. Le Tribunal doit tout d’abord rappeler que la légalité d’une décision 

s’apprécie à la date à laquelle elle est prise et que les circonstances postérieures à 

celle-ci sont donc sans effet sur sa régularité. Il s’ensuit que la circonstance que le 

Groupe du contrôle hiérarchique a répondu en anglais à la demande du requérant 

faite en français, aussi regrettable soit elle, est sans influence sur la légalité de la 

décision refusant de convoquer le requérant au concours de Jeunes administrateurs 

en affaires économiques pour l’année 2012. 

26. Ensuite, il y a lieu pour le Tribunal de déterminer quelle est la décision qui 

est susceptible d’avoir porté atteinte aux droits du requérant. Le 

1er novembre 2012, la Section des examens, BGRH, a informé le requérant qu’il 

n’était pas convoqué aux épreuves écrites du concours de Jeunes administrateurs 

en affaires économiques au motif que sa formation ne correspondait pas à ce qui 

était demandé dans l’avis de concours. Le même jour, le requérant, en application 

de la section 4.6 de l’instruction administrative ST/AI/2012/2 (Programmes 

Jeunes administrateurs), a demandé le réexamen de cette décision et le 

16 novembre 2012, le Chef de la Section des examens, BGRH, l’a informé 

qu’après étude approfondie de son dossier et malgré les nouveaux documents 

transmis, la décision de rejet était maintenue. Ainsi, la décision du 

16 novembre 2012 s’est substituée à celle du 1er novembre 2012 et les illégalités 
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27. L’instruction administrative ST/AI/2012/2 relative au Programme Jeunes 
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31. L’instruction administrative ST/AI/2012/2 dispose : 

Candidats externes 

2.5 Les concours du programme Jeunes administrateurs sont 
ouverts à toute personne qui remplit les conditions suivantes : 

… 

d) Posséder le niveau de formation minimal défini au 
paragraphe 2.8 de la présente instruction et satisfaire à toutes les 
autres conditions indiquées dans les avis de concours. 

2.6 En outre, à titre de mesure transitoire pour les concours 
organisés dans le cadre du programme Jeunes administrateurs en 
2011 et 2012 … les fonctionnaires de la catégorie des services 
généraux … peuvent se présenter au concours en tant que 
candidates externes, quel que soit leur âge, s’ils remplissent les 
conditions supplémentaires ci-après : 

a) Etre titulaire d’une nomination valide au moins six 
mois après la date prévue des épreuves écrites ; 

b) Avoir obtenu au minimum, dans leurs derniers 
rapports d’évaluation, l’appréciation générale « Performance 
répondant aux attentes ». 

… 

2.8 Sauf indication contraire, le niveau de formation minimal 
exigé est un premier grade universitaire délivré au candidat au 
terme de trois années d’études (licence ou équivalent) et qui est 
reconnu par l’ONU et admis pour la famille d’emplois pour 
laquelle l’intéressé a fait acte de candidature. Les diplômes 
universitaires acceptés pour des familles d’emplois déterminées 
seront indiqués dans les avis de concours annuels diffusés par la 
voie du réseau intranet (iSeek) et du portail des carrières de l’ONU. 

32. L’avis de concours de Jeunes administrateurs en affaires économiques pour 

l’année 2012 dispose, sous la rubrique « Formation » : 

Etre titulaire au minimum d’un diplôme universitaire du premier 
cycle dans les domaines suivants: 1. Discipline principale : 
Sciences sociales et du comportement 1.1 Domaines étudiés : 
Economie, Econométrie, Etudes de développement 2. Discipline 
principale : Mathématique et Statistique 2.1 Domaines étudiés : 
Science actuarielle, Mathématique, Statistique, Mathématiques 
appliquées 3. Discipline principale : Administration des entreprises 
et commerce 3.1 Domaines étudiés : Administration publique. 
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33. La candidature du requérant a été rejetée au motif que même s’il possédait 

la formation exigée pour la discipline principale, soit « Administration des 

entreprises et commerce », il n’avait pas justifié avoir étudié particulièrement la 

matière « administration publique ». 

34. Il ressort des pièces du dossier que le requérant, après le baccalauréat, a 

suivi en France une classe préparatoire aux concours d’entrée aux écoles de 

commerce, qu’il a ensuite été admis à et est diplôm



  Cas n° UNDT/GVA/2013/002 

  Jugement n° UNDT/2013/093 

 

12/15 

du défendeur une définition précise de ce qu’il considérait comme étant 

« l’administration publique », lui a posé la question de la définition de ce terme, 

ce qu’il n’a pu obtenir. 

38. De façon à être mieux éclairé, le Tribunal a demandé lors de l’audience et 

ensuite par ordonnance, que le défendeur lui communique la liste de tous les 

candidats admis à passer le concours pour avoir réuni les critères « 3. Discipline 

principale : administration des entreprises et commerce 3.1 Domaines étudiés : 

administration publique ». 

39. A l’examen des documents demandés, le Tribunal constate que les 75 

candidats admis à concourir car remplissant les critères « administration des 

entreprises et commerce » (discipline principale), « administration publique » 

(domaine étudié) ont suivi des formations très diverses. Par: exemple, ont été 

admis à concourir un candidat qui possédait une maîtrise en gestion d’ingénierie 

et une maîtrise supplémentaire en droit de l’homme ; un autre qui avait indiqué 

dans sa notice personnelle posséder une maîtrise en « potentiel innovateur de la 

jeunesse pour le développement régional » et une maîtrise en littérature espagnole 

et études européennes ; un autre candidat avec un « bakalaureus » en 

administration publique et une maîtrise en ethnicité et multiculturalisme ; un 








